








- Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L. 332-12 ° ;
	- Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
- Vu le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;
-Vu la délibération du Conseil Municipal en date … créant l’emploi de… ;
- Considérant qu’il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes ;
	-Vu la vacance de l’emploi au tableau des effectifs ;
[bookmark: _Hlk188611235]-Vu la déclaration de vacance de poste enregistrée sous le n°… auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Nièvre ;
-Vu le contrat à durée déterminée conclu le …, avec M…, recrutée en qualité de … à temps … pour une durée déterminée allant du …  inclus ;
Considérant que M… a accompli six années de contractuel au sein de la collectivité ; 
Considérant que M… a postulé pour occuper le poste à temps complet et que la procédure de recrutement prévue par les textes susvisés a ainsi été respectée ;
Considérant qu’il y a donc lieu de conclure avec … un contrat à durée indéterminée afin d’occuper le poste à temps complet ouvert au tableau des effectifs sur le fondement de l’article L.332-8-1° du code général de la fonction publique ;


ENTRE :

	La …, représentée par son Maire, …,

			d’une part
ET :

M…  née … à …, domiciliée à …
										d’autre part,

IL A ETE D’UN COMMUN ACCORD CONVENU CE QUI SUIT :

 Article 1er- Objet et durée du contrat

M… recrutée en qualité de … grade de catégorie…,  depuis le … à temps …, bénéficiera  à compter du …, d’un contrat à durée indéterminée.

Article 2 - Temps de travail

Pour l'exécution du présent contrat, M…, exercera ses fonctions à temps complet.

Article 3 - Rémunération

La rémunération de M… sera calculée par référence à l’indice brut … du grade de … et sera accompagnée :

· d’une Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (I.F.S.E.) correspondant au groupe / niveau d’un montant brut mensuel de …

· En cas de choix de l’employeur de le verser, la rémunération principale pourra être accompagnée d’un CIA  lié à l’engagement professionnel et la manière de servir d’un montant brut annuel pouvant atteindre …€. Ce dernier dépendrait d’une appréciation globale du supérieur hiérarchique de l’agent sur ses qualités. 

M… bénéficiera des congés statutaires accordés aux agents de la Fonction Publique Territoriale ainsi que de jours d’aménagement et de réduction du temps de travail (ARTT) (si temps de travail supérieur à 35h)



Article 4  - Formation d’intégration et de professionnalisation

M… devra suivre les actions de formation mentionnées à l’article L.422-21 du code général de la fonction publique (formation d’intégration et de professionnalisation définie par les statuts particuliers). 

Article 5  - Rupture du contrat de travail

1 – Licenciement à l’initiative de la collectivité
[bookmark: _Hlk154582204]En cas de suppression du besoin ayant justifié le recrutement de M…, celui-ci ne peut être licencié qu’après un préavis de deux mois.

Pour rappel et en conformité avec les textes applicables, aucun préavis n’est dû notamment en cas de licenciement pour motif disciplinaire. 

Dans tous les cas, le licenciement est notifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 

En tout état de cause, le contrat renvoie aux réglementations applicables en la matière.


2 – Démission de l’agent
En cas de démission durant la période sus-visée, M… devra informer la collectivité de son intention par lettre recommandée avec demande d’avis de réception en respectant un préavis de deux mois. Elle doit exprimer clairement la volonté de l’agent de démissionner.

Article 6 - Régime du Contrat

Pendant toute la durée du contrat, M… sera affiliée au régime général de la Sécurité Sociale pour la totalité des risques et bénéficiera du régime de retraite complémentaire institué en faveur des agents contractuels des Collectivités Locales (IRCANTEC).

Article 7 - Droits et obligations

M… sera conformément aux dispositions du code général de la fonction publique, soumise pendant toute la période d’exécution du présent contrat, aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par les dispositions législatives et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisés.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par les décrets précités pourra être appliqué.

Article 8  - Contentieux

Les litiges nés de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Dijon dans le respect du délai de recours de deux mois. Le Tribunal Administratif de Dijon peut être saisi par voie postale au 22 rue d’Assas – 21000 DIJON, ou par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article  9 – Contrôle de légalité

Le présent contrat est transmis au représentant de l’Etat.

Article 10 – Fin du contrat à durée déterminée 

La conclusion du présent contrat a pour effet de mettre fin au contrat à durée déterminée qui concernait les mêmes parties. 
      


	 Fait à …,
	Le …, en quatre exemplaires
Pour la Ville de …,

Le Maire, 			   M…	
                               





Ampliation adressée au :  	- Receveur Percepteur Municipal
- Présidente du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Nièvre									
				
